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highlighting consensus or divergence 
within a particular topic. Their discus-
sion on call-in pay, in which three dis-
tinct arbitral approaches to this issue are 
identified, is a good illustration.
In summary, Labour Arbitration in 
Canada represents a valuable addition 
to our labour relations library and a 
necessity for labour lawyers and labour 
relations and human resource profes-
sionals. The volume is comprehensive, 
yet of a manageable size that easily 
fits in a briefcase, an attribute of spe-
cial interest to practitioners. The book 
should be considered as a textbook in 
university labour arbitration courses and 
for training and development programs. 
It is reasonably priced, it is up to date, 
and it presents a good mix of facts and 
analysis. Important in our field, the book 
is balanced and accurately reflects the 
existing arbitration case law in each of 
the many topics that it tackles. Since 
several of my own arbitration awards 
are discussed, I can vouch for the fact 
that the volume presents a fair review 
of the cases that are highlighted. The 
authors are to be commended for a job 
well done.
ALLEN PONAK
University of Calgary
Managing Global Legal Systems,
by Gary W. FLORKOWSKI, London and New York : Routledge, 2006,
271 pages, ISBN 0-415369-45-2
Dans un contexte de mondialisation 
économique, savoir composer avec les 
différents systèmes juridiques nationaux, 
régionaux et mondiaux qui encadrent la 
gestion des ressources humaines est un 
élément essentiel de l’avantage com-
pétitif des entreprises multinationales. 
Ceci constitue la prémisse de l’ouvrage 
de Gary W. Florkowski qui s’inscrit 
dans la collection Global Human 
Resource Management de la maison 
d’édition Routledge, qui vise à offrir 
aux étudiants et praticiens des volumes 
à la fois détaillés et accessibles sur la 
gestion internationale et comparée des 
ressources humaines. Suivant cette pers-
pective, le livre examine les différentes 
sources juridiques et les institutions qui 
concernent les relations du travail, tant 
au plan transnational que domestique, 
et analyse l’influence que peuvent 
exercer les entreprises sur ces sources 
et institutions.
Le premier chapitre expose diverses 
considérations générales relatives aux 
relations industrielles et à la gestion des 
ressources humaines. L’auteur y exa-
mine tout d’abord différentes théories 
sur le rôle de l’État dans la gestion des 
ressources humaines et présente certains 
arrangements structurels entourant les 
relations du travail qui ont cours dans 
divers pays, entre autres le corporatisme 
étatique, le pluralisme industriel, la 
concertation et le corporatisme sociétal. 
Il expose ensuite l’importance pour les 
entreprises multinationales non seule-
ment de comprendre leur environnement 
juridique, mais également d’être en 
mesure de correctement identifier les 
systèmes de droit qui gouvernent leurs 
relations avec certaines parties prenan-
tes (stakeholders), dont les syndicats, 
les gouvernements et les ONG, à des 
moments précis dans le temps. À cette 
fin, l’auteur dessine les grandes lignes 
des deux principaux types de systèmes 
juridiques : ceux de common law et 
ceux de droit civil en donnant quelques 
exemples concrets tirés de la tradition 
de certains pays.
Le deuxième chapitre traite des 
insti tutions internationales et de leur 
rôle dans l’évolution de la régula-
tion du travail. L’auteur se concentre 
essentiellement sur les activités de 
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l’Organisation internationale du travail 
(OIT), de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) et de l’Organisation 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE). La section sur 
l’OIT explique le mode d’adoption des 
normes au sein de cette organisation, les 
moyens de mise en œuvre de ces normes 
dans l’ordre juridique interne des pays 
membres et les différentes procédures de 
contrôle de leur application, notamment 
les rapports périodiques et les mécanis-
mes de plainte. L’auteur réussit ici à 
résumer de façon claire et rigoureuse 
le fonctionnement de l’activité norma-
tive, pourtant fort complexe, de cette 
institution. Son propos est illustré par 
différents tableaux et figures, incluant 
un résumé du contenu des conventions 
fondamentales de l’OIT et une table 
de ratification de ces conventions pour 
certains pays sélectionnés. On peut 
toutefois regretter que l’auteur n’ait pas 
jugé bon de traiter de la Déclaration de 
principes tripartite sur les entreprises 
multinationales et la politique sociale 
de l’OIT qui s’adresse pourtant aux 
entreprises de façon spécifique.
L’OMC ne possède pas de compé-
tence en matière de relations du tra-
vail. L’auteur passe donc en revue les 
différentes tentatives – infructueuses 
jusqu’à présent – visant à intégrer les 
préoccupations relatives au travail dans 
le cadre des activités de cette organi-
sation, de la Conférence ministérielle 
de Singapour en 1996 jusqu’à celle de 
Doha plus récemment. Il rappelle cer-
taines suggestions pratiques mises de 
l’avant pour établir des liens concrets 
entre l’activité normative de l’OIT 
et les mécanismes de règlement des 
différends de l’OMC. Il mentionne en 
outre la possibilité d’utiliser certaines 
clauses existantes de l’Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT) dans le but de promouvoir les 
droits fondamentaux au travail. Sur ce 
sujet, la notion de dumping, les mesures 
de sauvegarde et la clause d’excep-
tions générales sont étudiées. L’auteur 
signale ensuite les travaux accomplis 
par l’OCDE en matière d’investisse-
ments directs étrangers. Le contenu et 
les mécanismes de mise en œuvre des 
Principes directeurs de l’OCDE à l’in-
tention des entreprises multinationales, 
un instrument de régulation volontaire 
à l’intention des entreprises multinatio-
nales, sont également abordés.
Le rôle des institutions régionales 
dans l’évolution de la régulation du 
travail est le sujet du troisième chapi-
tre. L’auteur entreprend son étude en 
distinguant différentes formes d’accords 
commerciaux régionaux : les zones de 
libre-échange, les unions douanières, 
les marchés communs et finalement les 
unions économiques. Il examine ensuite 
la place et le traitement accordés à la 
régulation du travail dans divers espaces 
économiques régionaux. L’originalité 
de son propos à cet égard réside dans 
le fait qu’il ne se limite pas aux ini-
tiatives régionales les plus connues 
telles que l’Union Européenne et l’Ac-
cord de libre-échange nord-américain 
(ALENA), mais qu’il traite également 
des divers blocs économiques existants 
en Amérique latine, en Afrique et en 
Asie. L’auteur conclut son analyse par 
le constat que la capacité des zones 
économiques à agir comme agents de 
changement des systèmes nationaux de 
droit du travail est déterminée par deux 
facteurs : l’autorité que possèdent les 
institutions régionales sur le développe-
ment des politiques des États membres 
et le degré d’intégration que les pays en 
cause désirent atteindre.
Les institutions nationales sont au 
cœur de la régulation du travail et le cha-
pitre suivant de l’ouvrage leur est dédié. 
Le rôle des chefs d’État, des ministères 
et des organismes administratifs dans 
l’élaboration de la législation est abordé 
en premier lieu. L’auteur distingue ici 
l’adoption d’instruments de régulation 
au sein des institutions internationales 
et l’adoption de la législation nationale. 
Rappelons que les chefs d’État de cer-
tains pays, notamment les États-Unis, 
11 Recensions p772.indd   775 2007-12-12   10:40:17
776 RELATIONS INDUSTRIELLES / INDUSTRIAL RELATIONS, 2007, VOL. 62, No 4
ont un pouvoir législatif distinct de celui 
de leur législature. Le rôle des législa-
tures et parlements ainsi que celui du 
pouvoir judiciaire dans la création de 
règles de droit est également invoqué. 
L’intérêt de ce chapitre réside dans les 
différents liens entre les trois branches 
de l’État effectués par l’auteur au regard 
de l’adoption de la législation dans le 
domaine de l’emploi.
Le cinquième chapitre est consacré 
à l’encadrement législatif des relations 
industrielles. L’une des questions qui 
sous-tend cette analyse consiste à déter-
miner, dans un contexte de pro duction 
transnationale, comment évaluer l’im-
portance et la force relative des asso-
ciations de salariés d’un pays à l’autre. 
L’auteur présente certaines données sur 
trois aspects essentiels des systèmes 
nationaux des relations industrielles 
permettant d’effectuer une comparaison 
entre un nombre de pays sélectionnés : 
la présence syndicale, la centralisation de 
la négociation collective et la propension 
au conflit industriel. L’auteur souligne 
toutefois que ces facteurs, notamment 
la présence syndicale, peuvent être trom-
peurs. Une comparaison des choix légis-
latifs faits dans différents pays quant à 
trois facettes des relations collectives de 
travail – la formation et l’administration 
des associations de salariés, la négocia-
tion des conventions collectives de tra-
vail et le règlement des différends – est 
ensuite effectuée. L’auteur conclut que 
ces facteurs sont hautement pertinents 
dans les décisions que peuvent prendre 
les entreprises. À titre d’exemple, il 
mentionne que le bon déroulement des 
opérations dans les filiales étrangères est 
moins prévisible dans les pays qui sont 
sujets à des conflits de travail fréquents 
et à grande échelle.
Le sixième chapitre considère com-
ment les entreprises peuvent tenter 
d’influencer le contenu de la régulation 
du travail d’une façon qui les avantage. 
À cet égard, l’auteur recommande 
aux entreprises d’inclure des analyses 
 politiques des ressources humaines 
dans leur planification stratégique et 
d’établir des liens plus étroits entre les 
départements responsables de la gestion 
des ressources humaines et des commu-
nications. Comme le reconnaît l’auteur, 
certains problèmes d’éthique peuvent 
toutefois survenir lorsque les firmes 
tentent de reconfigurer la législation du 
travail en fonction des pressions du mar-
ché. Les principes directeurs de l’OCDE 
sont proposés à titre de balises pour 
éviter que les entreprises n’abdiquent 
leurs responsabilités sociales.
L’analyse se termine, au dernier 
chapitre, par un rappel de l’importance, 
pour les praticiens de la gestion des 
ressources humaines, de maîtriser les 
cadres législatifs et régulatoires enca-
drant les relations du travail au plan 
national, régional et international. Pour 
les entreprises dont les activités sont 
concentrées dans un pays donné et qui 
n’ont pas de projet immédiat de les 
étendre à l’étranger, ces connaissances 
sont néanmoins importantes puisqu’elles 
 peuvent être en concurrence avec cer-
taines entreprises multinationales qui 
sont à même de bénéficier des variations 
de contenu et d’effectivité entre les 
législations nationales du travail. Pour 
les entreprises qui ont des établisse-
ments ou qui font affaire avec des sous-
traitants à l’étranger, la connaissance de 
la législation du travail est essentielle 
pour être en mesure d’assurer une 
bonne gestion des ressources humaines 
et d’éviter les crises éventuelles qui 
pourraient avoir un effet négatif sur la 
production.
L’auteur suggère certaines pratiques 
permettant de mieux maîtriser l’impact 
de la régulation du travail sur l’avantage 
compétitif des entreprises internationa-
les. Il mentionne notamment l’utilisation 
de mécanismes de vérification et d’audit 
qui permettent d’évaluer la vulnérabi-
lité éventuelle des firmes relativement 
au respect de la législation du travail. 
Il propose également d’intégrer aux 
contrats de travail des salariés expatriés 
des clauses de choix de la législation 
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applicable et d’élection de for afin de 
bien circonscrire la loi applicable et les 
tribunaux compétents en cas de litige. 
L’auteur identifie finalement certains 
besoins pour des recherches futures dans 
le domaine.
Ce volume offre une vue d’ensem-
ble relativement complète et fort bien 
vulgarisée des différents niveaux de 
régulation du travail en interaction dans 
une économie mondialisée. Compte tenu 
de la complexité et de l’étendue des 
sujets couverts, la capacité de synthèse 
de l’auteur mérite d’être soulignée. Ce 
qui fait la force de cet ouvrage, c’est 
dans une large mesure l’usage, dans 
tous les chapitres, de graphiques et 
de tableaux qui illustrent le propos de 
l’auteur et fournissent de nombreuses 
données sur la législation en matière de 
relations du travail au sein de différents 
pays  sélectionnés. Cette liste comprend 
des pays à différents niveaux de déve-
loppement ce qui permet une analyse 
comparative intéressante pour ceux qui 
s’intéressent aux chaînes de production 
globales. Ces graphiques et tableaux 
sont complétés par des exemples 
concrets d’application de la régulation 
du travail dans des situations données. 
Si la généralité du propos est suscepti-
ble de laisser les juristes spécialistes du 
droit du travail sur leur faim, le livre 
remplit sans aucun doute son objectif 
premier qui est d’offrir une information 
complète et accessible pour les étudiants 
et praticiens concernant les différents 
systèmes juridiques globaux entourant 
la gestion des ressources humaines.
RENÉE-CLAUDE DROUIN
Université de Montréal
The Political Future of Social Security in Aging Societies,
by Vincenzo GALASSO, Cambridge, Mass., London: MIT Press, 2006, 257 pp., 
ISBN-13: 978-0-262072-73-1, ISBN-10: 0-262072-73-4
While most authors focus on the 
financial sustainability of pensions, 
Galasso emphasizes the importance 
of political sustainability of pension 
reforms because of the greater politi-
cal weight of older people. They have 
different preferences – compared to 
younger workers/voters – regarding 
the acceptable or desirable parameters 
related to retirement, namely the retire-
ment age, the level of contributions and 
the level of income provided by the pen-
sions (e.g., their replacement rate). He 
notes that older voters pressure policy-
makers to maintain or even increase 
pensions’ generosity despite the adverse 
economic effects. He tries to assess how 
such political pressures change the pen-
sion schemes in response to population 
ageing. As such pressures magnify the 
impact of ageing on pension spending, 
he suggests that postponing retirement 
not only mitigates this effect but also 
enables more generous pensions and it 
is therefore the only viable solution to 
ensure their sustainability.
Restoring the financial sustainabil-
ity of public unfunded pay-as-you-go 
(PAYG) pensions, argues Galasso, 
will either require the scaling down of 
pension benefits or increasing the tax 
burden on workers. This concern over 
financial sustainability led governments 
across Europe to introduce incremental 
“parametric” reforms during the past 
two decades, which did not modify the 
underlying unfunded nature or defined 
benefit nature of the schemes, though 
they did tend to delay effective retire-
ment age and somewhat reduced the 
generosity of the schemes. However, 
as implementation is extended over a 
lengthy transition period, the author 
warns of the risk that changing govern-
ment majorities may be tempted to yield 
to pressures from the more politically 
active lobbies representing the elderly 
against retrenching benefits. It is there-
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